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Ich habe vom Vorentwurf mit grösstem Interesse Kenntnis genommen. Obschon ich mich frage, 
ob nicht die ganze Darstellung etwas prägnanter und damit eindrücklicher gestaltet werden könnte, 
glaube ich, dass auf Grundlage dieses Entwurfes die Diskussion hier sehr wohl eingeleitet werden 
kann. Ich habe übrigens auch keine Gelegenheit verfehlt, um das Terrain vorzubereiten.

Ich möchte mir erlauben, Ihre Aufmerksamkeit nur auf zwei spezielle Punkte hinzuweisen: 
Es ist mir nicht recht klar, ob das Ziel des M emorandums eine ausdrückliche neue Verein­

barung, die die Londoner Deklaration zu ersetzen hätte, ist, oder ob es sich um eine rein einseitige 
Erklärung der Schweiz handelt oder endlich um eine einseitige Erklärung, von der aber die Gegen­
partei, der Rat, ausdrücklich Kenntnis nimmt. Es scheint mir vor allem aus wichtig zu sein, dass 
genau bestimmt wird, was wir verlangen wollen und mit was wir uns eventuell begnügen können. 
Meiner Meinung nach sollte die Schweiz in den Vorverhandlungen die ausdrückliche Zustimmung 
des Völkerbundsrates zu dem im M emorandum enthaltenen Postulate verlangen. Da diese aus 
bekannten Gründen kaum zu erreichen sein wird, könnte und sollte man sich schlussendlich dann 
damit begnügen, dass auf eine einseitige Erklärung der Schweiz von keiner Seite reagiert, diese also 
wenigstens von niemandem bestritten wird. Jedenfalls wäre ich dankbar, wenn dieser wichtige 
Punkt genau abgeklärt würde, bevor die Besprechungen beginnen.

Sodann scheint es mir nicht ganz glücklich zu sein, wenn ganz am Schluss auf die Londoner 
Erklärung von 1920 verwiesen wird. Diese hat ja  gerade nicht die vollständige, sondern nur die 
«differentielle» Neutralität festgelegt. Es schiene mir richtiger, auf Artikel 435 des Friedensver­
trages oder dann auf die Erklärung von 1815 hinzuweisen.

Es ist selbstverständlich recht unerfreulich, dass ich die ganze Frage nun offenbar doch mit 
dem jetzigen Aussenminister, dessen extreme Haltung bekannt ist, werde diskutieren müssen. Ich 
habe zwar immer noch die Hoffnung, dass innert den nächsten 14 Tagen doch noch eine Änderung 
eintritt.

A N N E X E  3

Le Ministre de Suisse à Londres, Ch. R. Paravicini, 
au C hef du Département politique, G. M otta

L Neutralité Londres, 29 mars 1938

Vous avez eu l’obligeance de me remettre, par votre lettre du 23 m ars9, «Pavant-projet de 
mémorandum sur la neutralité de la Suisse au sein de la Société des Nations» et vous m ’avez 
demandé de vous faire connaître le plus promptement possible les observations ou amendements 
que je pourrais présenter.

En vous exprimant mes remerciements pour cette communication, j ’ai l’honneur de vous 
confirmer mon télégramme d ’hier, par lequel je vous ai informé que je n ’avais pas d ’observation 
essentielle à formuler. Je vous aurais adressé la présente lettre par retour du courrier si la vôtre 
n ’était parvenue à la Légation au moment où je me trouvais à Birmingham pour les fêtes de la 
colonie. En rentrant à Londres, dimanche soir, j ’ai cru bien faire en vous télégraphiant afin de vous 
confirmer la réception du document dont il s’agit avant la séance d ’aujourd’hui du Conseil fédéral.

Si je comprends bien, le but de la remise officieuse d’un mémorandum, dont le Conseil fédéral 
ratifiera le texte définitif dans le courant de ces prochains jours, sera en premier lieu, de faire part 
au Gouvernement britannique de la demande d ’inscrire la neutralité suisse à l’ordre du jour du 
prochain Conseil de la Société des Nations. En ce qui concerne la substance matérielle de cette 
demande, votre représentant essayera de se faire une idée de ce que Lord Halifax pense des chances

9. Identique à celle adressée à Stucki (cf. annexe 2, note 8) à l ’exception de Foreign Office et
Gouvernement anglais, qui remplacent Ministère des Affaires étrangères et Gouvernement
français.
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d ’une acceptation par le Conseil. Mais il ne se préoccupera pas de savoir si cette inscription paraîtra 
à tous les points de vue opportune ou non au Foreign Office, puisque, de toute façon, l’avis de 
celui-ci ne saurait rien changer à la décision de la Suisse.

Il me semble en effet que ce serait là très nettement l’attitude que je devrais adopter étant donné 
que le Conseil fédéral, soutenu de la volonté unanime du peuple, est déterminé, d ’une part, à 
retourner à la neutralité intégrale et, de l’autre, à faire ce qui dépend de lui pour rester membre de 
la Société des Nations.

Ainsi donc, la remise du mémorandum ne constitue qu ’un avertissement préalable, alors que 
l’argumentation du problème se fera au moment donné devant le Conseil. Toutefois, votre repré­
sentant pourra, à cette occasion, toucher aux motifs qui, à la suite des événements survenus tout 
récemment, donnent à la démarche du Conseil fédéral un surplus de raisons pour lesquelles il 
devrait pouvoir attendre de la compréhension au sein du Conseil.

Ces raisons sont entre autres les suivantes:
1) Traditionnellement, la neutralité intégrale et strictement observée a été pour la Suisse l’élé­

ment le plus sûr pour sauvegarder son indépendance. Par la déclaration de Londres du 13 février 
192010, cette neutralité intégrale a été dépouillée de son élément économique et est devenue la 
neutralité différentielle de la Suisse, membre de la Société des Nations.

Cette modification s’était justifiée par le calcul que la force même de la Société des Nations 
suffirait à l’avenir à protéger la Suisse contre les risques qui pourraient surgir de l’abandon de la 
neutralité économique.

2) Entre-temps, il a été établi et reconnu sans autre (voir déclaration du Premier M inistre bri­
tannique) que ce calcul était faux et que l ’abandon de la neutralité économique comprenait, dans 
les circonstances présentes, de graves risques pour la Suisse. Les sanctions contre l’Italie ont affecté 
ou failli affecter les bonnes relations de la Suisse, non seulement avec l’Etat directement frappé, 
mais aussi avec des Etats sanctionnistes, entre autres la Grande-Bretagne.

Reconnaissant le danger de cette situation, le Gouvernement et peuple suisses sont déterminés 
à reprendre la neutralité d ’autrefois sous toutes ses formes, confiants qu’ils sont de ce que cette 
thèse sera ratifiée par le Conseil et l’Assemblée, aussi bien que l ’a été la thèse de la neutralité 
différentielle de la déclaration de Londres.

3) Ainsi, le retour à la neutralité intégrale constitue pour la Suisse une sauvegarde dont il est
impossible de ne pas comprendre la nécessité. En observant cette neutralité, la Suisse se m ettra à 
l’abri de toute récrimination qui pourrait être formulée par un Gouvernement l’accusant de ce que, 
par l’application du régime de la neutralité différentielle, elle m anque vis-à-vis de lui, aux devoirs 
de l’Etat neutre.

4) Il ne faut pas oublier que la neutralité suisse est une institution unique en Europe. Il ne s’agit
pas d ’une garantie de la part des Puissances, mais d ’une reconnaissance. Les signataires des diffé­
rents actes internationaux au sujet de notre neutralité, en dernier lieu celui de l’article 435 du Traité 
de Versailles, ne font que de reconnaître cette neutralité et de s’engager à ne pas la violer, ceci vu 
l’avantage que présente une Suisse neutre dans l’intérêt européen. Ils ne garantissent pas la neu­
tralité dans ce sens qu’ils interviendraient automatiquement par la force de leurs armes au moment 
où cette neutralité était violée. D ’ailleurs, la Suisse elle-même se place au point de vue selon lequel 
pareille intervention par un tiers Etat, après qu’une violation soit survenue, ne se ferait qu ’avec le 
consentement exprès de la C onfédération11.

10. Cf. DDS 7 II, N° 247A.
11. Note du document: Pendant les premiers mois de mon activité à Berne comme Chef de la
Division des Affaires Etrangères, la Légation des Etats-Unis a remis au Conseil fédéral une note
concernant la neutralité suisse. Je ne me souviens pas de la date de cette démarche, mais je crois
me rappeler que ce fut en novembre ou décembre 1917. Par cette note, le Gouvernement de
Washington communiqua que les forces armées américaines en France respecteront le territoire
suisse aussi longtemps que la neutralité suisse ne sera pas violée par une attaque (ou invasion)
par les forces ennemies. Il fut remis, au Ministre des Etats-Unis, une réponse déclarant qu’une
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5) La démarche décidée par la Suisse trouve en effet un fondement éclatant dans la déclaration
récente du Premier Ministre britannique lui-même. Il est tout d ’abord à constater qu’une attaque 
d ’un grand Etat contre un petit Etat comme la Suisse, dans les conditions modernes, aurait un 
résultat fatal pour ce dernier, même si son peuple est décidé à se défendre jusqu’au bout. Ce dernier 
ne peut donc résister qu’avec l’aide d ’autres Etats, si ceux-ci lui offrent leurs services. Or, il est 
concevable que cette offre n ’intervienne pas, pour des raisons de politique, et que le conflit reste 
localisé entre les parties originairement en jeu, comme ce fut le cas en Autriche.

On doit déduire de la récente déclaration de Mr. Chamberlain que la Grande-Bretagne, par 
exemple, une des signataires, n ’offrirait pas son secours armé aussi longtemps qu’un pareil conflit 
localisé n ’affectera pas ses intérêts vitaux.

6) La situation tout entière démontre avec évidence que, pour la Suisse, seul le retour à la
neutralité intégrale peut encore la protéger, dans la mesure du possible, contre les complications 
dangereuses de la politique européenne. Toutefois, son utilité comme Etat-membre de la Société 
des Nations, gardant sa neutralité intégrale, ne doit pas faire l’objet d ’un doute.

Vous m ’obligeriez infiniment en me faisant connaître vos vues sur les observations qui précè­
dent et en me faisant parvenir vos instructions par rapport à l’entretien que je vais avoir avec Lord 
Halifax. Ainsi que je l’ai mentionné dans un rapport que je vous ai adressé après ma première 
entrevue avec le nouveau Secrétaire d ’Etat, celui-ci ne connaît pas le problème de la neutralité 
suisse. Il y aurait donc lieu d ’être quelque peu explicite lors de la remise du mémorandum.

A N N E X E  4

Le Président du Comité international de la Croix-Rouge, M . Huber, 
au C hef du Département politique, G. M otta

L  Zürich, 21. März 1938

Bezugnehmend auf meinen Brief vom 16. d .M .12 beehre ich mich, Ihnen im Nachfolgenden 
einige Gedanken über das «Avant-projet de M émorandum sur la neutralité suisse au sein de la 
S .d.N .» zu unterbreiten.

Da dieses Dokument nicht nur in unserem Lande, sondern namentlich von den V.B. Staaten
sehr genau angesehen und von den Gegnern der schweizerischen These einer -  im besten Falle uner­
bittlichen -  Kritik unterworfen werden wird, so glaube ich, dass es meine Aufgabe ist, vor allem 
zu untersuchen, ob der Entw urf in der Darstellung des Tatsächlichen und in der juristischen Argu­
mentation unangreifbar und in seiner Gesamtheit überzeugend ist.

Ich erlaube mir deshalb zunächst auf einige anfechtbare Punkte aufmerksam zu machen.
Es erscheint mir fraglich, ob m an sagen kann «La Suisse est entrée dans la S.d.N. avec l’inten­

tion de garder sa neutralité traditionnelle». Der heftige Kampf um den Eintritt ist nur erklärlich,

violation de notre neutralité par les ennemis des Etats-Unis ne donnait pas à ces derniers auto­
matiquement le droit d ’entrer en Suisse, mais qu’il appartenait à la Suisse de faire appel, si elle 
en voyait la nécessité, à l’assistance des armées alliées et associées. -  Cette réponse a été rédigée 
avec la collaboration de MM. les Professeurs Huber et Burckhardt et a été discutée et acceptée 
au Conseil fédéral. J ’ai déjà essayé de retrouver cette note dans les Archives du Département, 
mais elle semble avoir été égarée. Au moment de sa remise, on y a attaché une importance 
fondamentale.
12. Cette lettre disait: Ich bestätige dankend den Empfang Ihres Briefes vom 12. dies nebst Bei­
lage. Da ich diese Woche durch sehr viele Sitzungen in Anspruch genommen bin, zum Teil auch
in Genf, so wird es mir leider nicht möglich sein Ihnen vor Mitte nächster Woche zu antworten.
Ich möchte diese Antwort wirklich nur nach reiflicher Überlegung geben.
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